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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 11 SEPTEMBRE – 18H30 
 
 
L’an deux mille vingt et trois, le onze septembre à 18h30, le Conseil municipal dûment convoqué s’est 
réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hubert MAITRE, Maire.  
 

Nombre de conseillers en exercice : 11 
Nombre de conseillers présents : 9 
Nombre de votants : 10 
 

Date de convocation : 05/09/2023 
 

PRESENTS : Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, Camille 
PERILLAT, Mathieu LE MOULLEC, Catherine CRAEN, Julien DEFFRADAS, Hervé REGAD-
PELAGRU.  
 

EXCUSES : Olivier CARNAUD (a donné procuration à Edwige MOREL). 
 
ABSENT : Anthony GUIGNE-BOLOGNE 
 

Secrétaire de séance : Camille PERILLAT 
 
Ordre du jour : 

o Déneigement – Bilan 2022-2023 et tarifs 2023-2024 
o Tarifs communaux – Salles communales 
o Téléski – Bilan saison 2022-2023 et tarifs saison 2023-2024 
o Tarifs communaux – Intervention du tracteur pour dégagement des véhicules 
o Restauration scolaire – Bilan année scolaire 2022-2023 et tarifs 2023-2024 
o Ressources humaines – Création de poste 
o PLUI – Charte de Gouvernance à l’élaboration du Projet de PLUI Haut-Jura Saint-Claude 
o Terrain à la vente 
o Parking du Lavoir (Sous Montoiseau) 
o Points sur les délégués communaux et les commissions municipales 
o Questions diverses 

 
 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 9 JUIN 2023 
 
Le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 9 juin 2023 est adopté, à l’unanimité. 
 
 
38/2023 : DENEIGEMENT – BILAN 2022-2023 
 
Le Maire fait un bilan de la saison d’hiver 2022-2023 : 

 Nombre d’heures de tracteur : 90 heures 
 Litres de gasoil : 840 litres 
 Litres d’AdBlue : 65 litres  
 Nombre de jalons posés : 540 jalons (sur le domaine public et chez les privés) 
 Casses et équipement : NA 

 
Catherine CRAEN demande combien de temps représente la pose des jalons. Julien DEFFRADAS 
répond qu’il est difficile d’évaluer le temps passé par l’agent des services techniques. 
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La Maire ajoute qu’en ce moment, l’agent communal pose les fourreaux et les bouchons le long de la 
route. Catherine CRAEN ajoute que ces fourreaux et leurs bouchons représentent aussi un coût 
supplémentaire pour la collectivité. 
 
Le Maire présente le bilan des dernières saisons : 

 2022-2023 2021-2022 2020-2021 
         

Déneigement régulier             
Nombre de particuliers 37 foyers 35 foyers 35 foyers 
Nombre de copropriété / entreprises 6  6  6   
Mètres linéaires de chemin déneigé (à chaque passage) 1 311 mètres 1 271 mètres 1 271 mètres 
Surface de parking déneigé (à chaque passage) 1 784 m² 1 784 m² 1 784 m² 
Facturation au réel 3 574,97 euros 8 429,81 euros 11 826,63 euros 
Facturation avec plancher de 50 euros 4 141,94 euros NA NA 

Déneigement régulier - PNR         
NA Surface de parking déneigé (à chaque passage) 2 556 m² 2 556,00 m² 

Facturation 2 846,60 euros 7 116,50 euros 
       

Déneigement à la demande             
Nombre de conventions 7 foyers 10 foyers NA 
Nombre de particuliers déneigés 7 foyers 8 foyers 8 foyers 
Temps Etrave 3:30 heures  1:45 heures  2:30 heures  
Temps Turbine 0 heure  3:50 heure  3:20 heures  
Facturation au réel 266,00 euros 634,58 euros 746,90 euros 
Facturation avec plancher de 50 euros 350,00 euros NA NA 

       

Montant total facturé sur la saison 7 338,54 € 16 180,89 € 12 573,53 € 
 
Le Maire explique que le nombre de particuliers demandant le déneigement régulier reste stable d’une 
saison sur l’autre. 
 
Catherine CRAEN demande d’où vient cette baisse, sur la saison 2022-2023. 
Le Maire répond qu’il y a eu peu de neige sur cette saison 2022-2023. 
 
Le Maire rappelle que sur cette dernière saison, une prestation minimum facturée de 50 € avait été mise 
en place. 
Julien DEFFRADAS précise que cette somme couvre la pose et dépose des jalons, ce qui est à prendre 
en compte dans le service proposé par la Commune et ce qui n’était pas valorisé avant. 
 
 
39/2023 : DENEIGEMENT – TARIFS 2023-2024 
 
Le Maire rappelle les tarifs de déneigement appliqués lors des dernières saisons d’hiver : 
 

  2017 
2018 

2018 
2019 

2019 
2020 

2020 
2021 

2021 
2022 

2022 
2023 

Déneigement 
régulier 

Chemin privé 
(par mètre, par passage) 

0,177 € 0,182 € 0,185 € 0,187 € 0,192 € 0,202 € 

Parking privé 
(par m², par passage) 

0,100 € 0,100 € 0,105 € 0,106 € 0,109 € 0,114 € 

Déneigement 
à la demande 

Etrave  
(Euros / heure) 

65,54 € 67,50 € 68,85 € 70,00 € 71,75 € 76,00 € 

Turbine 
(Euros /heure) 

120,24 € 120,24 € 126,33 € 130,00 € 133,25 € 140,00 € 

 
Le Maire explique que depuis la saison hivernale 2020-2021, une convention est systématiquement 
signée entre la Commune et les habitants / entreprises qui demandent du déneigement (régulier ou à la 
demande). Elle précise les conditions de déneigement et les surfaces privées concernées, et surtout 
formalise ce service de déneigement. Sans la signature de cette convention, la Commune ne déneige pas. 
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Le Maire rappelle que le Conseil municipal, lors de sa séance du 15 septembre 2022, a mis en place une 
prestation minimum facturée de 50 €. Il propose que cela soit reconduit pour le déneigement sur la saison 
hivernale 2023-2024. 
 
Le Maire ajoute que : 

 En moyenne annuelle, l’inflation s'établirait à 5,6 % en 2023 et à 2,4 % en 2024 (données de la 
Banque de France).  

 Le salaire des agents en catégorie C a été revalorisé de 1,3% au 1er janvier 2023, puis le point 
d’indice de la fonction publique territoriale a été revalorisé de 1,5% au 1er juillet 2023. 

 
Le Maire présente aussi les évolutions concernant le gasoil pour le tracteur : 
 

Période Tarif pour 1000 litres (HT) Augmentation en pourcentages 
Janvier 2021 1 076,95 €  
Janvier 2022 1 385,67 € + 28,68% par rapport à janvier 2021 

Août 2022 1 486,98 € 
+ 38,07 % par rapport à janvier 2021 

+ 7,3 % par rapport à janvier 2022 

Septembre 
2023 

1611,00 € 
+ 49,59 % par rapport à janvier 2021 
+ 16,26% par rapport à janvier 2022 

+ 8,34 % par rapport à août 2022 
 
Le Maire propose que soient incluses ces évolutions dans les tarifs 2023-2024 pour le déneigement. 
Thierry GRENARD rappelle que la Commune a toujours ré-évalué ses tarifs de déneigement d’une 
saison à l’autre. 
 
Catherine CRAEN demande si les privés sollicitent la Commune à chaque début de saison. Le Maire 
confirme qu’à chaque automne, une convention est envoyée aux privés ayant sollicité les services de 
déneigement la saison précédente. 
Mathieu LE MOULLEC demande s’il y a des impayés. Le Maire répond que cinq factures de 
déneigement n’ont pas été réglées. Le Trésor public a effectué les relances et mises en demeure afin de 
recouvrer ces impayés. 
Hervé REGAD-PELAGRU demande si la Commune continue de déneiger les particuliers qui ont des 
impayés. Le Maire répond que la question va effectivement se poser pour la saison prochaine, certains 
administrés ayant des impayés qui remontent à la saison hivernale 2021-2022. 
Catherine CRAEN demande si les impayés concernent des personnes qui ne veulent pas payer et/ou qui 
ne sont pas d’accord avec la facture présentée par la Commune. Le Maire répond qu’il n’y a eu aucune 
contestation de la facturation : ce sont certainement des oublis. 
Catherine CRAEN demande si la Commune envoie des courriers de relance. Le Maire explique que le 
Trésor Public se charge des relances. 
Thierry GRENARD souligne que les augmentations de fioul pèsent beaucoup. Le Maire rappelle que le 
fioul a augmenté de presque 50% depuis janvier 2021. 
Hervé REGAD-PELAGRU propose d’’augmenter d’au moins 5% les tarifs pour le service de 
déneigement. 
Julien DEFFRADAS précise que l’utilisation de la turbine augmente fortement la consommation en 
fioul. Le Maire précise que la facturation pour la turbine est effectuée au temps passé, pour le 
déneigement à la demande. 
Hervé REGAD-PELAGRU ajoute qu’il est tout à fait cohérent de faire payer un peu plus cher lorsque 
c’est du déneigement à la demande. 
Le Maire demande s’il est possible d’avoir étrave et turbine, sur le tracteur, en même temps. 
Julien DEFFRADAS explique que cela est possible, mais l’étrave est plus large que la turbine : elle 
frotte le talus qui vient d’être turbiné et refait tomber la neige. 
Julien DEFFRADAS demande si la prestation minimum des 50€ serait augmentée. Le Maire répond 
qu’il ne souhaite pas augmenter cette prestation minimum. 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité :  
 

- FIXE les tarifs suivants pour le déneigement à compter du 1er octobre 2023 : 

 

  Tarifs 

Déneigement régulier 
Chemin privé 0,21 € / mètre / passage 
Parking privé 0,12 € / m² / par passage 

Déneigement à la demande 
Etrave  80,00 € / heure 
Turbine 150,00 € / heure 

 

- FIXE une prestation minimum facturée pour la saison hivernale de 50 €. 
 

- PRECISE qu’une convention doit être signée par les administrés demandant les services du 
déneigement par la Commune. Sans cette convention, la Commune de LAJOUX ne déneigera 
pas les parties privatives. 
 

- INSISTE que les factures de déneigement des saisons précédentes doivent toutes être réglées 
pour pouvoir demander le déneigement de la saison suivante. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
40/2023 : TARIFS COMMUNAUX – SALLES COMMUNALES 
 
Le Maire rappelle les tarifs votés en septembre 2022 et appliqués à la location des salles communales : 

 Salle du Triolet :  
o Gratuit pour les associations dont le siège est à LAJOUX,  
o 30 € par séance pour les autres demandeurs, 
o Aucune location aux privés. 

 Pièce d’Amont :  
o 50 € par jour ou 100 € pour le WE (du vendredi 16h au lundi 9h) pour les habitants de 

LAJOUX,  
o Gratuit pour les associations dont le siège est à LAJOUX.  
o Un chèque de caution de 500 € est demandé pour toute location de la Pièce d’Amont. 

 
Le Maire fait part des évolutions du gaz, moyen de chauffage de la salle du Triolet : 

 En décembre 2021, le prix du KWh était de 0,135 €.  
 En janvier 2022, il est passé à 0,147 €, soit une hausse de 8,89%.  
 En juin 2022, le prix appliqué est de 0,154 €, soit une hausse de 4,76% par rapport à janvier 

2022 et 14,04% par rapport à décembre 2021. 
 En novembre 2022, il est à 0,161 €. 

Il ajoute qu’à ces évolutions de tarifs s’ajoutent aussi les revalorisations de salaire des agents en 
catégorie C (+ 1,3% au 1er janvier 2023) et du point d’indice de la fonction publique territoriale (+ 1,5% 
au 1er juillet 2023). En effet, l’agent en charge de l’entretien des bâtiments intervient après chaque 
occupation de la salle pour le nettoyage de la salle, ou pour un complément de nettoyage (lorsqu’il n’a 
été fait que partiellement). L’heure de ménage coûte 18,38€ de l’heure, charges patronales incluses. Le 
coût d’intervention de l’agent communal d’entretien dépasse donc rapidement les 30€ de participation 
pour la location de la salle, surtout pour les locations à la journée. 
Le Maire ajoute aussi le tarif de l’électricité qui a augmenté de 10% au 1er août 2023. 
 
Catherine CRAEN demande si les chasseurs paient un loyer. Le Maire répond que les chasseurs paient 
un loyer de 190 € par an pour leur local. Julien DEFFRADAS ajoute que les chasseurs entretiennent 
aussi. 
Le Maire explique que pour le Chalet communal de la Pièce d’Amont, il ne souhaite pas augmenter le 
tarif, du fait de l’absence de toilette. 



5 
 
 

Catherine CRAEN demande s’il y a beaucoup de classes qui viennent et si cela est plutôt à la journée 
ou à la demi-journée. Le Maire confirme que c’est à la journée pour les classes. 
Julien DEFFRADAS propose un tarif hiver et un tarif été, du fait qu’en hiver, la salle se salit plus. 
Edwige MOREL propose de mettre en place un forfait ménage ou une caution pour le ménage, à chaque 
location de salle. Le Maire répond que certains locataires n’ont pas le temps de faire le ménage, comme 
par exemple, les professeurs des écoles qui accompagnent les classes qui repartent très vite en milieu 
d’après-midi. 
Le Maire propose d’appliquer un tarif de 60 € à la journée et 30 € à la demi-journée. Catherine CRAEN 
précise qu’il faut au moins couvrir les frais de ménage dans les tarifs de location de la salle. Denis 
MIQUEL ajoute que le tarif doit aussi couvrir les frais de chauffage. 
Catherine CRAEN demande comment cela se passe en cas de location par deux associations, sur un 
même créneau. Le Maire explique qu’un planning est tenu par le secrétariat de mairie qui coordonne les 
locations pour ne pas avoir de double réservation. 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

- FIXE les tarifs suivants à compter du 1er octobre 2023 : 
 

o Salle du Triolet : 
 Association dont le siège est à LAJOUX : Gratuit 
 Autre demandeur : 30 € la demi-journée et 60 € la journée 

 

o Pièce d’Amont : 
 Habitants de LAJOUX : 

· Tarif par jour : 50 € (chèque de caution de 500 €) 
· Tarif WE (du vendredi 16h au lundi 9h) : 100 € (chèque de caution de 500 €) 

 Associations dont le siège est à LAJOUX : Gratuit (chèque de caution de 500 €) 
 

- PRECISE que la Salle du Triolet est mise à disposition pour les réunions de travail. Aucune 
festivité ne pourra y être tenue. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
41/2023 : TELESKI – BILAN SAISON 2022-2023 
 
Le Maire fait un point sur la saison 2022-2023 pour le téléski : 
 

Dépenses 

Petit équipement 0 € 
Damage 

(4,5 heures de damage à 158 
€/heure) 

711.00 € 

Frais de personnel 
    (Salaires + charges) 

1 681,77 € 

Electricité 396,45 € 

Location terminal bancaire 234.00 € 

Frais bancaires (paiements par CB) 4,48 € 

Total 3 027,70 € 
 
 
 

 

Recettes : Vente de forfaits 

Types de forfaits 
Nombre 
de ventes 

Tarifs à 
l’unité 

Totaux 

1 remontée 23 2 € 46,00 € 
Carte de 10 
remontées 

52 13 € 676,00 € 

Demi-journée 65 13 € 845,00 € 

Journée 6 18 € 108,00 € 

Promo habitant 4 20 € 80,00 € 

Total 1 755,00 € 

 

Le Maire ajoute que le téléski a tourné 13 jours, pour un total de 83,50 heures de fonctionnement sur la 
saison 2022-2023, pour un déficit de 1 272,70 €. Comme pour les saisons précédentes, l’équilibre n’a 
de nouveau pas été trouvé entre les dépenses et les recettes. 
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Edwige MOREL fait part de son étonnement sur le nombre de forfait vendus dans le cadre de la 
« promo habitants » : seulement quatre. Ce forfait est un forfait pour la saison, pour les habitants de 
LAJOUX. Le Maire confirme que ce forfait a effectivement un prix très bas.  
Catherine CRAEN demande où en est la participation de l’ESF au téléski. Thierry GRENARD 
explique que les négociations ont été difficiles, mais que l’ESF ne souhaite pas participer au 
fonctionnement du téléski de Lajoux : les moniteurs iront travailler au Manon ou à La Serra, 
plutôt que de participer aux frais pour le téléski de LAJOUX. 
Edwige MOREL propose d’organiser une soirée au téléski avec une descente aux flambeaux, 
pour « sauver le téléski ». Thierry GRENARD précise que pour organiser une telle soirée, il y 
a besoin de bénévoles : pour une soirée, l’organisation est importante, avec notamment la mise 
en place de l’éclairage. Denis MIQUEL ajoute qu’il faut aussi avoir des clients. Edwige 
MOREL pense qu’une soirée organisée au téléski permettrait de dynamiser le téléski. Julien 
DEFFRADAS explique qu’il est difficile pour une Commune d’organiser une buvette : une 
commune doit créer une régie et délibérer les tarifs des consommations. 
Camille PERILLAT propose que la commission « animation » se charge de cette soirée. Le 
Maire insiste sur le fait que décider d’organiser une telle soirée n’est pas suffisant, il faut aussi 
être présent et se mobiliser avant, pendant et après l’évènement. Thierry GRENARD propose 
l’organisation d’un slalom chronométré, mais l’éclairage de la piste pose souci. Catherine 
CRAEN propose d’organiser du biathlon, très à la mode en ce moment. Le Maire ajoute qu’il 
y a déjà eu des soirées et des nocturnes au téléski de LAJOUX, dans le passé. Thierry 
GRENARD insiste sur le fait qu’il faut trouver des bénévoles qui ont envie et qui sont motivés. 
Mathieu LE MOULLEC précise que les nocturnes aux Moussières sont payantes : les skieurs 
doivent acheter un forfait. 
Catherine CRAEN demande si le terminal bancaire fonctionne bien. Le Maire précise que 95% 
des transactions du téléski se passe via ce terminal. 
Catherine CRAEN demande si le téléski fonctionne à l’électricité, ce que Thierry GRENARD 
confirme. Julien DEFFRADAS remarque que presque 400 € de frais d’électricité pour 83,5 
heures de fonctionnement, cela fait beaucoup. Thierry GRENARD précise que c’est surtout 
l’abonnement qui coûte cher. 
 
 
42/2023 : TELESKI – TARIFS SAISON 2023-2024 
 
Le Maire rappelle les tarifs qui ont été délibérés en novembre 2022 : 
 
 

1 Remontée 2 €  ½ Journée 13 € 
Journée 18 €  Forfait 10 Remontées 13 € 
Carte hebdomadaire (tout âge) 55 €  Forfait Saison 65 € 
Journée forfaitaire « Ecole » 330 €  ½ Journée forfaitaire « Ecole » 230 € 
Pass 7 jours découverte 
Adulte 
(ski alpin-ski de fond-raquette / Lajoux - Les 
Moussières - La Pesse) 

85 € 

 Pass 7 jours découverte 
Enfant (gratuit pour les – 6 ans) 
(ski alpin-ski de fond-raquette / Lajoux - 
Les Moussières - La Pesse) 

65 € 

Forfait Promotionnel Saison, habitants de 
Lajoux + ASHJ) 

20 €    

 
Le Maire ajoute que : 

 En moyenne annuelle, l’inflation s'établirait à 5,6 % en 2023 et à 2,4 % en 2024 (données de la 
Banque de France).  

 Le salaire des agents en catégorie C a été revalorisé de 1,3% au 1er janvier 2023, puis le point 
d’indice de la fonction publique territoriale a été revalorisé de 1,5% au 1er juillet 2023. 

 L’augmentation de l’électricité de 10% au 1er août 2023. 
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Catherine CRAEN demande si le tarif « école » est utilisé. Le Maire répond qu’il n’est pas utilisé depuis 
plusieurs saisons déjà. Edwige MOREL explique qu’avec une classe de petits, l’accès au téléski est 
compliqué.  
Catherine CRAEN demande s’il y a une nécessité de maintenir le téléski. Camille PERILLAT se pose 
la question de jusqu’à quand la Commune va-t-elle maintenir ce téléski. En effet, il est peut-être temps 
de dire « stop » et de le démonter. Elle connait une association qui peut s’en charger. 
Julien DEFFRADAS précise que la révision des trente ans a eu lieu il y a une dizaine d’années. Thierry 
GRENARD ajoute que cette grosse révision a coûté environ 50 000 € et doit être effectuée tous les trente 
ans, comme son nom l’indique. A cette occasion, tout est déposé. 
 
VU les tarifs pratiqués les saisons précédentes,  
 

VU le « Pass Découverte 7 jours » instauré par la Communauté de Commune Haut Jura – Saint Claude, 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

- FIXE les tarifs suivants, à compter du 1er novembre 2023 : 
 

 
Tarifs applicables  

au 1er novembre 2023 
1 Remontée   2 € 
½ Journée 15 € 
Journée   20 € 
Forfait 10 Remontées   15 € 
Carte hebdomadaire (tout âge)   55 € 
Forfait Saison    65 € 
Forfait Promotionnel Saison (habitants de Lajoux + ASHJ)    20 € 
½ Journée forfaitaire « Ecole »   230 € 
Journée forfaitaire « Ecole »   330 € 
Pass 7 jours découverte - Enfant (gratuit pour les – 6 ans) 

(ski alpin-ski de fond-raquette / Lajoux - Les Moussières - La Pesse)  
65 € 

Pass 7 jours découverte - Adulte 
(ski alpin-ski de fond-raquette / Lajoux - Les Moussières - La Pesse) 

85 € 
 

- PRECISE que toute personne, quel que soit son âge, doit s’acquitter d’une redevance pour 
utiliser le téléski 
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
43/2023 : TELESKI – HORAIRES SAISON 2023-2024 
 
Le Maire rappelle les horaires qui ont été arrêtés en novembre 2022, afin de communiquer de façon 
claire aux utilisateurs et à l’ESF, et de gérer les heures de travail de l’agent en charge du téléski : 
 

Période Jours d’ouverture Horaires 
Vacances de Noël 

--- 
du samedi 21 décembre 2023 
au dimanche 7 janvier 2024 

Tous les jours 
De 9h à 12h 

De 13h30 à 17h 
Le 25 décembre De 13h30 à 17h 

Le 1er janvier De 13h30 à 17h 

Du lundi 8 janvier 2024 
Au vendredi 9 février 2024 

Mercredi 
Samedi 

Dimanche 

De 9h à 12h 
De 13h30 à 16h30 

Vacances de février 
--- 

Du samedi 10 février 2024 
Au dimanche 10 mars 2024 

Tous les jours 
De 9h à 12h 

De 13h30 à 17h 
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Le Maire rappelle qu’à la saison dernière, il avait été décidé de fermer le téléski à 16h30 au lieu de 17h, 
entre les vacances e Noël et les vacances de février. Catherine CRAEN fait remarquer qu’une pause de 
1h30 de pause méridienne, cela fait long. 
Catherine CRAEN demande si le damage tient compte de ces horaires d’ouverture. Camille PERILLAT 
précise que le damage est à la demande. C’est elle qui le demande quand il y a besoin. 
Catherine CRAEN demande si le 10 mars est bien la fin des vacances scolaires de février.  
Camille PERILLAT demande si le téléski peut fermer plus tôt en cas de manque d’enneigement. Thierry 
GRENARD partage le fait que très souvent, le téléski ferme à la fin des vacances de février, car 
l’enneigement n’est plus suffisant. 
Catherine CRAEN demande s’il y a du monde qui vient les week-ends. Le Maire répond qu’il n’y a pas 
grand monde malheureusement. Il ajoute que cela ne sert à rien de mobiliser un agent sur des journées 
avec peu, voire pas de skieurs. 
Catherine CRAEN demande si le mercredi il y a du monde. Thierry GRENARD répond de manière 
négative. Catherine CRAEN fait remarquer qu’effectivement, ce sont des heures de salaires à payer. 
Thierry GRENARD précise qu’il n’y a plus d’enfants « petits » sur la Commune. Les enfants ont grandi 
et cherchent de plus grandes pistes. Le Maire ajoute que la piste de LAJOUX est effectivement vraiment 
petite. 
 
Les conseillers municipaux s’entendent sur le fait de fermer le téléski au plus tôt en cas de manque 
d’enneigement, et au plus tard le dimanche 10 mars à 17 heures, dans un souci de maîtrise des dépenses. 
 
 
44/2022 : INTERVENTION DU TRACTEUR POUR DEGAGEMENT DES VEHICULES – TARIFS  
 
Le Maire rappelle que suite aux sollicitations régulières pour sortir des véhicules embourbés ou coincés 
dans la neige, le Conseil municipal a mis en place un tarif spécifique pour l’intervention de remorquage, 
en septembre 2022. Le tarif de 50 € par intervention et par véhicule avait alors été arrêté. 
 
Le Maire ajoute que : 

 En moyenne annuelle, l’inflation s'établirait à 5,6 % en 2023 et à 2,4 % en 2024 (données de la 
Banque de France).  

 Le salaire des agents en catégorie C a été revalorisé de 1,3% au 1er janvier 2023, puis le point 
d’indice de la fonction publique territoriale a été revalorisé de 1,5% au 1er juillet 2023. 

 Les évolutions concernant l’essence pour le tracteur : 
 

Période Tarif pour 1000 litres (HT) Augmentation en pourcentages 
Janvier 2021 1 076,95 €  
Janvier 2022 1 385,67 € + 28,68% par rapport à janvier 2021 

Août 2022 1 486,98 € 
+ 38,07 % par rapport à janvier 2021 

+ 7,3 % par rapport à janvier 2022 

Septembre 
2023 

1611,00 € 
+ 49,59 % par rapport à janvier 2021 
+ 16,26% par rapport à janvier 2022 

+ 8,34 % par rapport à août 2022 
 
Le Maire propose de doubler le forfait. 
Catherine CRAEN demande s’il y a eu des demandes. Le Maire précise que depuis septembre 2022, il 
y a eu deux remorquages. Il y a aussi eu une sollicitation pour le remorquage pour un camion de livraison 
de fioul, mais la Commune n’a pas souhaité s’en occuper, du fait du poids du véhicule qui aurait mis à 
mal le tracteur communal. Il précise que l’agent communal des services techniques évalue s’il peut 
dépanner, sans se mettre en danger ou mettre en danger autrui et le matériel. 
Thierry GRENARD fait remarquer que l’on peut être embêté en cas de dommage. Julien DEFFRADAS 
demande s’il y a signature d’une décharge par les personnes demandant l’intervention du tracteur pour 
dégagement, ce que le Maire confirme. 
Hervé REGAD-PELAGRU fait part d’un souci sur le secteur de la Combe d’en Haut : des camions 
passent sur la départementale alors qu’ils n’en ont pas le droit. 
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Catherine CRAEN demande combien de temps cela prend de remorquer un véhicule. Thierry 
GRENARD répond que cela prend au moins une heure, voire plus selon la situation. 
Le Maire précise que faire venir une dépanneuse coûte bien plus que le forfait proposé par la Commune.  
Julien DEFFRADAS fait remarquer qu’en cas de venue d’une dépanneuse, c’est l’assurance qui prend 
en charge l’intervention. 
Julien DEFFRADAS demande comment se passe la procédure. Le Maire explique que la personne qui 
sollicite ce service téléphone à la mairie qui prévient l’agent communal. Il se rend sur les lieux pour 
évaluer la situation. Avant le remorquage, il fait signer une décharge par le demandeur et prend en photo 
la carte grise du véhicule. La personne qui a sollicité le service donne souvent le règlement par chèque 
à l’agent, sans que cela soit demandé. Edwige MOREL fait part de son hésitation concernant la demande 
de règlement par l’agent communal et la photo de papiers officiels. Le Maire ré-explique que les 
demandeurs peuvent payer après-coup, à la réception du titre, mais les demandeurs insistent pour régler 
de suite. 
Le Maire demande si les conseillers souhaitent maintenir ce service ou pas, au vu des débats. Thierry 
GRENARD trouve dommage de supprimer ce service et de ne rien faire lorsqu’un véchiule est coincé. 
Camille PERILLAT dit que la Commune ne peut pas dépanner gracieusement : cela mobilise un agent 
communal, le tracteur et du temps. Julien DEFFRADAS dit que soit la Commune dépanne et fait payer 
ce service, soit la Commune ne dépanne pas. Thierry GRENARD rappelle que la véhicule bloqué peut 
être un camion de lait. Si tel est le cas, il y a des délais à respecter pour que le lait rejoigne la fromagerie 
au plus vite et la Commune ne peut pas laisser le véhicule en attente d’un remorquage. Denis MIQUEL 
ajoute que la Commune peut aussi laisser les professionnels s’en charger. 
Thierry GRENARD propose de mettre un panneau « route non déneigée » pour éviter que les véchiules 
ne montent sur la route de la Forêt du Massacre qui n’est pas déneigée et restent coincés. Catherine 
CRAEN rappelle qu’un arrêté régule la circulation sur la Route des Forêts Monts, donc ces véhicules 
n’ont pas à monter. 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

- FIXE le tarif d’intervention de remorquage à 100 euros. 
 

- PRECISE que ces interventions devront se dérouler sur le territoire de la Commune de LAJOUX 
et sur le temps de travail de l’agent communal des services techniques. 
 

- PRECISE que la Commune de LAJOUX peut refuser de remorquer un véhicule en cas 
d’intervention difficile, mettant en danger son agent et/ou son matériel. Cela reste à 
l’appréciation de l’agent communal. 

 

- AJOUTE que ces interventions ne sont pas prioritaires sur les missions de l’agent communal. 
 

- PRECISE que le demandeur devra signer une attestation de décharge de responsabilité, 
mentionnant que : 

o Il décharge de toute responsabilité la Commune de LAJOUX en cas d’accident ou de 
dommage de quelque nature que ce soit survenu au cours de l’opération de dépannage 
de mon véhicule avec l’engin de déneigement de la commune de LAJOUX. 

o Il renonce à tout recours contre la commune de LAJOUX. 
o Il déclare qu’en cas d’accident ou d’incident, ce sera son assurance qui sera engagée et 

qu’il en assumera les frais afférents. 
o Il s’engage à régler la facture de ce dépannage. 

 

- PRECISE que l’agent communal devra prendre une photo de la carte grise du véhicule et de la 
pièce d’identité du demandeur. Ces informations seront utilisées pour l’envoi de la facture. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
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45/2023 : RESTAURATION SCOLAIRE – BILAN ANNEE SCOLAIRE 2022-2023 
 
Le Maire rappelle que le RPI LAJOUX/LAMOURA est passé à la semaine de 4 jours (lundi, mardi, 
jeudi, vendredi) depuis le 1er septembre 2022. Les horaires de l’école de LAJOUX sont les suivants : 
8h45-12h et 13h45-16h30. Les enfants peuvent arriver 10 minutes avant pour s’installer. La pause 
méridienne pour la restauration scolaire est donc de 1h45.  
 
Le Maire explique qu’une nouvelle organisation avait été mise en place en septembre 2022.  
 11h15 : ouverture de la restauration scolaire et préparation de la salle et du service (préparation des 

entrées froides, fromage, desserts, pain, etc.) par le premier agent. 
 11h50 : les trois autres agents arrivent et le premier agent fait un briefing pour le service. 
 12h : les enfants sortent des classes et sont pris en charge par les agents de la restauration scolaire. 

Les CE1 et CE2 descendent au premier service, pendant que les CM1 et les CM2 vont en récréation. 
 12h45 : les CE1 et CE2 remontent dans la cour de récréation, pendant que les CM1 et les CM2 

descendent au service. 
 13h30 : tous les enfants sont dans la cour de récréation.  
 13h35 : les enfants sont repris en charge par les professeurs des écoles, un agent repart pendant que 

trois agents descendent à la cantine pour le ménage.  
 13h50 : deux agents repartent et un seul agent reste pour terminer le ménage. 
 14h15 : Fin du service. 

La présence d’une quatrième agent est toujours indispensable au bon fonctionnement du service. 
 
Le Maire remercie les conseillers municipaux pour leur implication à la restauration scolaire : Olivier 
CARNAUD, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, Hervé REGAD-PELLAGRU. 
Hervé REGAD-PELAGRU fait part de son expérience à la restauration scolaire : un enfant s’est présenté 
à l’école à 13h30 et a dû attendre devant l’école 13h35, heure à laquelle il peut entrer dans l’école. Il 
trouve choquant de ne pas laisser entrer un enfant dans l’école avant 13h35. Julien DEFFRADAS répond 
qu’il est normal : les enfants non-inscrits à la restauration scolaire ne peuvent pas entrer dans l’école 
avant 13h35 (heure d’accueil par les enseignants), pour des questions de responsabilités et d’assurance. 
Edwige MOREL explique que sur le temps de restauration scolaire, les agents comptent régulièrement 
les enfants pour s’assurer d’avoir le bon nombre de présents et d’inscrits : si un enfant vient en plus, cela 
complique la surveillance. Catherine CRAEN répond que s’il arrive quelque chose à l’enfant non-inscrit 
à la restauratyion scolaire et qui entre dans l’école, la Commune n’est pas couverte. 
Le Maire insiste : il s’agit d’une question d’assurance et de responsabilité. 
 
Le Maire présente le bilan de l’année scolaire 2022/2023 (hors charges d’eau, d’électricité, chauffage, 
produits d’entretien, assurances) : 
 

DEPENSES       
PRESTATIONS 1001 REPAS 

Période Nbre de jours Nbre de repas Coût repas unitaire Montant repas 
 

Septembre 18 702 

4,64 € 

3 258,68 €  

Octobre 12 461 2 139,96 €  

Novembre 14 580 2 692,36 €  

Décembre 10 389 1 805,74 €  

Janvier 18 627 2 910,53 €  

Février 8 334 

4,84 € 

1 618,09 €  

Mars 18 642 3 110,20 €  

Avril 8 332 1 608,39 €  

Mai 18 519 2 514,33 €  

Juin 18 664 3 216,79 €  

Juillet 4 131 634,64 €  

S/TOTAL 146 5381  25 509,71 €  
   

   
 

MASSE SALARIALE COMMUNALE  
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Période Salaire avec charges patronales  

1er emploi  10 061,01 €    

Emploi 2  3 424,80 €    

Emploi 3  3 424,80 €    

Emploi 4  3 424,80 €    

S/TOTAL  20 335,41 €    
 

     
 

TOTAL GENERAL DEPENSES   45 845,12 €  

 
  Soit par repas  8,52 €  

 

RECETTES       
ENCAISSEMENT DES REPAS 

Périodes 
Nbre de 

jours 
Nbre de repas  

Montant facturé 
Régulier PAI Total 

Septembre à Octobre 30 1 155 28 1 183 7 346,50 €  
Novembre à Décembre 24 960 23 983 6 105,50 € 

 
 

Janvier à Février 20 707 17 724 4 496,60 € 
 
 

Février à avril 28 1 054 25 1 079 6 967,45 € 
 
 

Mai à juillet 44 1 467 42 1 509 9 715,95 € 
 
 

TOTAL 146 5 343 135 5 478 35 840,20 €  

 
Le Maire annonce le déficit pour la restauration scolaire pour l’année 2022-2023 pour un montant de 
10 004,92 €. Il rappelle que, comme pour les années précédentes, ce déficit n’inclut ni l’eau, ni 
l’électricité, ni le chauffage, ni le temps passé par le secrétariat de mairie pour la gestion de la 
restauration scolaire et l’encadrement des agents. 
 
Il rappelle les déficits des années précédentes, à savoir : 

 9 817,18 € pour 2021-2022, 
 10 932,94 € pour 2020-2021,  
 8 952.86 € pour 2019-2020,  

 6 422.86 € pour 2018-2019,  
 5 731.61 € pour 2017-2018. 

Ces déficits sont stables depuis le début de la mandature. 
 
Le Maire confirme que le quatrième agent devient indispensable au bon fonctionnement du service de 
restauration scolaire. 
 
 
46/2023 : RESTAURATION SCOLAIRE – TARIFS ANNEE SCOLAIRE 2023-2024 
 
Le Maire rappelle que les tarifs ont été augmentés en janvier 2023, suite à l’augmentation appliquée par 
le fournisseur « 1001 Repas », à savoir : 

 Repas et surveillance : 6,55 € 
 Panier PAI (Projet d’Accueil Individualisé) : 2,55 € 

Le Maire précise que l’entreprise « 1001 Repas » remercie la Commune de l’avoir soutenue à chaque 
augmentation. Il n’y aura pas d’augmentation des tarifs en septembre 2023.  
 
Le Maire précise que la Commune doit supporter des frais supplémentaires : 

 En moyenne annuelle, l’inflation s'établirait à 5,6 % en 2023 et à 2,4 % en 2024 (données de la 
Banque de France).  

 Le temps de surveillance a augmenté au 1er septembre avec une pause méridienne de 1h45 (au 
lieu de 1h15), ce qui entraine plus de temps de surveillance. 

 Les effectifs des enfants entrainent l’embauche d’un quatrième agent pour cette nouvelle année 
scolaire. 

 Le salaire des agents en catégorie C a été revalorisé de 1,3% au 1er janvier 2023, puis le point 
d’indice de la fonction publique territoriale a été revalorisé de 1,5% au 1er juillet 2023. 
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 Les énergies augmentent, avec, entre autres, l’augmentation d’électricité de 10% au 1er août 
2023. 

 
Le Maire partage les tarifs de la restauration scolaire dans les Communes alentours et fait noter que le 
tarif appliqué par la Commune de LAJOUX est en dessous de celui appliqué par les communes voisines. 
Julien DEFFRADAS propose de laisser le tarif de 6,55 € pour le repas et surveillance pour les enfants 
habitants de LAJOUX, et d’appliquer une majoration de 10% pour les enfants habitant à LAMOURA. 
Il fait part des tarifs appliqués par la Maison de l’Enfance qui regroupe les Communes de LAMOURA 
et SEPTMONCEL-LES MOLUNES et qui applique un supplément de 10% à toutes personnes 
extérieures à ces deux communes. Il rappelle que les habitants de LAJOUX paient déjà le déficit de la 
restauration scolaire via les autres taxes communales lajoulandes, alors que la Commune de LAMOURA 
ne participe pas à ce déficit.  
Le Maire rappelle que la demande de révision concernant la participation de LAJOUX au frais 
d’ATSEM a été refusée par la Commune de LAMOURA : la Commune de LAJOUX prend toujours en 
charge la moitié des frais d’ATSEM, alors que peu d’enfants de LAJOUX bénéficient de ce service. 
Edwige MOREL rappelle que le RPI LAJOUX-LAMOURA est différent de la Maison de l’Enfance. 
Julien DEFFRADAS demande combien d’enfants de LAJOUX fréquentent l’école de LAJOUX. Le 
Maire lui répond que seuls cinq enfants fréquentant l’école de LAJOUX habitent à LAJOUX. 
Le Maire explique qu’il avait fait le comparatif entre le prestataire des repas de LAMOURA et celui de 
l’école de LAJOUX. Il y avait peu de différence au niveau des tarifs appliqués. Catherine CRAEN 
demande si la qualité est la même. Thierry GRENARD que cela dépend des goûts de chacun. Le Maire 
explique qu’il a été étudié la possibilité de commander à l’Ecole des Neiges, plutôt qu’à 1001 Repas. Le 
souci est que l’Ecole des Neiges ne livrent pas : la Commune doit donc aller chercher les repas à 
LAMOURA. Pour cela, un véhicule adapté est nécessaire, ainsi que deux agents pour manipuler les 
containers, en liaison chaude, chaque matinée. Le prestataire « 1001 Repas » livrent en liaison froide et 
la Commune est équipée pour réchauffer les plats. 
Edwige MOREL fait remarquer que pour beaucoup de Communes, ce sont les SIVOS (Syndicat 
Intercommunal à Vocation Scolaire) qui gèrent la restauration scolaire, le périscolaire et l’extrascolaire. 
Il était question de créer un SIVOS entre les Communes de LAJOUX et de LAMOURA, mais cela n’a 
jamais abouti. Un SIVOS aurait certainement facilité la gestion de la restauration scolaire. 
Julien DEFFRADAS rappelle que la Commune de LAJOUX avait demandé à rejoindre la Maison de 
l’Enfance. Le Maire indique que le principal point de blocage était la non-livraison des repas par l’Ecole 
des Neiges. 
Mathieu LE MOULLEC insiste pour qu’il y ait une bonne communication concernant les 10% de 
majoration pour les « extérieurs ». Julien DEFFRADAS propose une note explicative. Thierry 
GRENARD propose aussi d’évoquer les frais d’ATSEM, supportés par la Commune de LAJOUX. 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 

- FIXE les tarifs suivants pour la restauration scolaire, à compter du 1er septembre 2023 :   
 

o Enfants au moins un parent est 
domicilié sur Lajoux  

6,55 € 

o Enfants dont aucun parent n’est 
domicilié sur la commune 

Majoration de 10% sur le tarif appliqué aux enfants 
dont un parent au moins est domicilié à LAJOUX, 

soit 7,20 € 
o Panier Repas / PAI (Projet 

d’Accueil Individualisé)  
2,55 € 

 

- PRECISE que le tarif appliqué inclut le repas ET la surveillance. 
 

- PRECISE que le tarif « Panier Repas / PAI » s’applique pour la surveillance de l’enfant qui 
amènera son propre repas, étant précisé que cette solution ne sera mise en place qu’après accord 
de M. le Maire, et sur présentation de justificatifs médicaux. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
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47/2023 : RESTAURATION SCOLAIRE – ORGANISATION 2023-2024 ET EQUIPE 
 
Le Maire explique qu’une réunion de pré-rentrée a eu lieu le vendredi 1er septembre au matin. Les 
objectifs de cette nouvelle année scolaire ont été présentés à l’équipe de restauration scolaire. Quelques 
modifications ont été apportées dans l’organisation du service dès la rentrée, toujours dans un souci de 
maîtrise des dépenses du service. 
 
Le Maire précise qu’au niveau de l’équipe, les avis divergent beaucoup sur la façon de faire avec les 
enfant sur ce temps de restauration scolaire. Les mots d’ordre ont été « communication » et 
« animation ». 
 
Catherine CRAEN demande combien d’enfants sont inscrits à la restauration scolaire. Le Maire précise 
qu’il y a 53 enfants inscrits à l’école pour l’année scolaire 2023-2024 : ils sont tous inscrits à la 
restauration scolaire, mais tous ne la fréquentent pas tous les jours. 
Julien DEFFRADAS rappelle que l’Association des parents d’élèves « Les Flocons » souhaitent 
participer aux ateliers et animations. Cette association a déjà pris en charge le matériel pour les ateliers 
précédents. 
Catherine CRAEN demande s’il y a assez de places à la restauration scolaire. Le Maire explique que le 
fait d’avoir deux services aident beaucoup.  
Catherine CRAEN fait remarquer que pour les enfants, attendre 12h45 pour le second service peut être 
long. 
 
 
48/2023 : RESSOURCES HUMAINES – CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 
 
Le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 
des emplois pour permettre des avancements de grade.  
 
Il explique que pour le service de restauration scolaire, les effectifs des enfants augmentent. Il est 
nécessaire de créer un poste permanent, pour recruter quatre agents pour la restauration scolaire. 
 

VU la loi n°84-53 du 26/01/1984 modifiée,  
 

VU la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale et notamment l’article 34,  
 

CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique (Catégorie C), 
 

Il est proposé la création d’un emploi d’adjoint technique (Catégorie C), permanent, à temps non-
complet, à raison de 3,94 heures par semaine (3,94/35). 
 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er octobre 2023 : 
 Filière : Technique 
 Cadre d’emplois : Adjoint technique 
 Grade : C 
 Ancien effectif : 0 
 Nouvel effectif : 1 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

- ADOPTE les modifications du tableau des emplois et des effectifs ainsi proposées.  
 

- PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans 
les emplois sont inscrits au budget. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
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49/2023 : RESSOURCES HUMAINES – TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS 
 
Le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité 
territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
Sur la proposition du Maire, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le tableau des emplois et des effectifs de la collectivité à compter du 1er octobre 
2023, comme suit : 

 

Grades 
ou 

Emplois 
Filières Catégorie Fonctions 

Temps de 
travail 

hebdomadaire 

Susceptibles 
d’être pourvu par 
voie contractuelle 

Attaché Administratif A Secrétaire de mairie 35 heures X 

Adjoint 
technique  

Technique C 
Agent des services 

techniques 
35 heures X 

Adjoint 
technique 

Technique C 
Agent de restauration 
scolaire et entretien 

des bâtiments 
15 heures X 

Adjoint 
technique 

Technique C 
Agent de restauration 

scolaire 
3,94 heures X 

Adjoint 
technique 

Technique C 
Agent de restauration 

scolaire 
3,94 heures X 

Adjoint 
technique 

Technique C 
Agent de restauration 

scolaire 
3,94 heures X 

 

- PRECISE que les précédentes délibérations fixant le tableau des emplois et des effectifs de la 
commune de LAJOUX sont abrogées, à compter de l’entrée en vigueur de la présente. 

 

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 
emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
50/2023 : PLUI – CHARTE DE GOUVERNANCE A L’ELABORATION DU PROJET DE PLUI HAUT-JURA 

SAINT-CLAUDE 
 
La Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude a engagé l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) par délibération en Conseil communautaire le 12 octobre 2022. 
Cette délibération fixe les modalités de collaboration des communes membre de l’EPCI au travers une 
charte de gouvernance. Cette charte se veut évolutive et peut être adaptée au fil du temps.  
Elle fixe notamment la composition des différentes instances de travail et le circuit de décision 
conformément aux dispositions du code de l’urbanisme. 
 
Catherine CRAEN demande s’il y aura une consultation de la population et des réunions publiques. Le 
Maire explique que la concertation de la population a déjà commencé et qu’un registre est à disposition 
au secrétariat de mairie. Des demandes sont déjà arrivées de la part de propriétaires sur la Commune de 
LAJOUX. La concertation peut être par courrier ou par Internet. Thierry GRENARD ajoute qu’il a déjà 
invité des personnes à déposer leurs demandes. 
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Le Maire précise que la tendance n’est pas d’ouvrir les vannes pour les terrains constructibles, mais 
plutôt de les diminuer. Il rappelle que la Commune n’est pas maître de futur PLUI, c’est la Communauté 
de Communes Haut-Jura Saint-Claude qui est en charge de ce dossier. Julien DEFFRADAS regrette 
cette diminution de terrains constructibles, qui va engendrer une hausse des prix du foncier de de 
l’immobilier sur la Commune. Le Maire ajoute que les tarifs sont déjà bien élevés, sur le secteur.  
Thierry GRENARD pense que les terrains qui sont constructibles dans le PLU communal de 2011 et sur 
lesquels il n’y a toujours pas eu de construction, seront certainement déclassés en non-constructibles 
dans ce prochain PLUI. 
 
Une modification de la Charte a été réalisée en juin 2023 dans le but de ne pas contraindre l’évolution 
des documents d’urbanisme en vigueur dans l’attente de l’exécution du nouveau Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal.  
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales,  
 

VU le Code de l’Urbanisme. 
 

VU la Conférence des Maires de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude, en date du 12 
septembre 2022 qui a traité des modalités de collaboration entre la Communauté de Communes et les 
Communes membres, 
 

VU la délibération n°16/7-1 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Haut-Jura 
Saint-Claude, prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Haut-Jura Saint-
Claude, en date du 12 octobre 2022 et son annexe la charte de gouvernance du PLUi fixant les modalités 
de collaboration des communes membres de l’EPCI lors de cette élaboration ; 
 

VU la Conférence des Maires de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude, en date du 5 
juin 2023 qui a validé les modifications à apporter à la Charte de gouvernance,  
 

VU la délibération n°HJSC C 2023 06 08 du Conseil communautaire de la Communauté de Communes 
Haut-Jura Saint-Claude, en date du 28 juin 2023, modifiant l’article F/La planification durant 
l'élaboration du PLUi. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE les modalités de collaboration définies au sein de la Charte de Gouvernance et de 
respecter les objectifs poursuivis par cette charte, 

 

- AUTORISE le maire de la commune à signer la présente charte ;  
 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
51/2023 : TERRAIN A LA VENTE SUR LE SECTEUR DE « SOUS MONTOISEAU » 
 
Le Maire fait un point sur le terrain sur le secteur de « Sous Montoiseau », terrain que le Conseil 
municipal a décidé de mettre à la vente lors de sa séance du 9 juin 2023. Il rappelle que ce terrain de 
710 m² a été mis à la vente au prix de 86 000 €, frais d’agence inclus (75 680 € pour la Commune et 
10 320 € de frais d’agence). Un mandat exclusif a été octroyé à l’agence « Immobilière des Rousses ». 
Il rappelle que la Commune avait obligation d’effectuer une étude géotechnique pour ce terrain, ce qui 
a été effectué pour un montant de 1 380 € TTC. 
 
Une rencontre a eu lieu entre l’agent immobilier en charge du dossier, le Maire et le Premier Adjoint, 
ce 1er août : un premier compte-rendu de ses recherches d’acheteurs a été effectué. Parmi son portefeuille 
de clients, aucun n’a souhaité donner suite à ce terrain, à cause de la localisation (les personnes qui 
cherchent sur LAJOUX souhaitent un terrain à proximité du centre-village) ou de l’assainissement 
individuel. D’autres visites ont été organisées dans le courant du mois d’août, par de nouveaux clients. 
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Le Maire présente les offres reçues par la Commune pour son terrain : 
 

Nom Proposition Conditions 

Proposition 
1 

86 000 € 
o Son bâtiment à la vente doit être sous compromis, pour obtenir un prêt 

relais pour l’achat du terrain. 
o Acceptation de son projet de construction d’une tiny-house. 

Proposition 
2 

86 000 € 
o Pas de clause suspensive de financement pour l’achat du terrain. 
o Acceptation de son permis de construire : projet d’une habitation de 

80m², de plein pied, ossature bois. 
Proposition 

3 
80 000 € 

o Pas de clause suspensive de financement pour l’achat du terrain. 
o Acceptation de son permis de construire pour une résidence secondaire. 

Proposition 
4 

83 400 € 
o Pas de clause suspensive de financement pour l’achat du terrain. 
o Acceptation de son permis de construire pour une résidence secondaire. 

 
Le Maire explique qu’il a donné son accord pour la proposition 2 : il s’agit des Messieurs TISSOT Brice 
et Gilles. Monsieur Gilles TISSOT a déjà construit une maison sur le secteur de « Sous Montoiseau » : 
il connait donc très bien le secteur et la façon de procéder. De plus, leur offre est au prix demandé par 
la Commune. 
 
Le Maire précise que le compromis sera signé chez l’agence dans les jours à venir. Cette offre étant 
soumise à l’obtention du permis de construire, les futurs acquéreurs auront deux mois pour déposer le 
permis. Suivront deux mois d’instruction du permis. La vente définitive serait donc début 2024. 
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales,  
 

VU le Code de l’Urbanisme, 
 

VU la délibération N°31/2022 du Conseil municipal, en date du 9 juin 2023, concernant la mise en vente 
de la parcelle AW 45, propriété de la Commune de LAJOUX, 
 

VU la délibération n°32/2023 du Conseil municipal, en date du 9 juin 2023, donnant mandat à l’agence 
« Immobilière des Rousses » (63 rue Pasteur – 39220 LES ROUSSES), 
 

VU les offres présentées à la Commune de LAJOUX par les personnes intéressées par l’achat de la 
parcelle AW 45, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE l’offre de Monsieur Brice TISSOT et Monsieur Gilles TISSOT, pour un montant 
de 86 000 €, frais d’agence inclus. 

 

- PREND NOTE qu’il n’y a aucune clause suspensive liée au financement pour l’achat de la 
parcelle AW 45. 
 

- PREND NOTE que l’obtention du permis de construire pour la construction d’une habitation 
sur la parcelle AW 45 est une clause suspensive à la signature définitive. 

 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
52/2023 : PARKING DU LAVOIR – SECTEUR DE « SOUS MONTOISEAU » 
 
Le Maire rappelle que le parking vers le lavoir, sur le secteur de Sous Montoiseau, est limitrophe avec 
la Commune de MIJOUX.  
Lors de réunion sur le secteur, en août 2022, entre la Commune de MIJOUX, la Commune de LAJOUX 
et le Département du Jura, la Maire de MIJOUX a demandé à ce que la Commune de LAJOUX refasse 
ce parking « au propre ». La Commune de LAJOUX a alors expliqué que ce parking appartient au 
Conseil départemental du Jura. Le Conseil départemental pourrait restituer ce parking à la Commune de 
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LAJOUX, mais sans remise en état. Ce parking est très utilisé pour pousser la neige, que ce soit par la 
Commune de MIJOUX ou par le Conseil département du Jura. Il est donc fortement dégradé. 
La Maire de MIJOUX, Madame VIALLET, a relancé la Commune de LAJOUX en juin 2023 pour 
connaître l’avancée du dossier concernant ce parking et sa rétrocession. Le Maire de LAJOUX a alors 
expliqué que la Commune de LAJOUX n’a pas pour projet d’effectuer ces travaux, pour le moment : il 
n’a donc pas été demandé de rétrocession. En effet, les travaux du centre village occupent la priorité des 
travaux d’investissement. La Maire de MIJOUX pensait que la réunion d’août 2022 valait pour 
acceptation et validation. Le Maire lui a aussi précisé que le fait que la Commune de LAJOUX touche 
le FCTVA à N+2 est problématique pour certains investissements. 
Le Maire ajoute que des devis vont être effectués par la Commune de LAJOUX, mais tout est à 
reprendre : le fond et la surface, ce qui devrait faire des devis assez élevés…  
 
Thierry GRENARD rappelle que la Commune de MIJOUX a aussi fortement participé à la dégradation 
de ce parking, utilisé pour pousser la neige dans la rivière de la Valserine. 
Julien DEFFRADAS est contre cet investissement. Il demande si la Commune de MIJOUX pourrait 
devenir propriétaire de ce parking. 
Le Maire pose la question des subventions : si la Commune de MIJOUX devient propriétaire de ce 
parking, pourra-t-elle obtenir des aides et des subventions pour la réfection de ce parking ? 
Hervé REGAD-PELAGRU précise que ce parking est très utilisé par la Commune de MIJOUX pour le 
déneigement, du fait de la configuration de la rue principale, qui a de gros trottoirs, ce qui bloque le 
déneigement. 
Le Maire précise aussi que sur ce parking se trouvent les molochs de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Gex, pour la Commune de MIJOUX. 
 
Les conseillers municipaux débattent sur le sujet qui sera représenté en séance après réception des devis. 
 
 
53/2023 : POINTS SUR LES DELEGUES COMMUNAUX ET LES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 

o Les représentants au sein des différents organismes extérieurs 
 

Le Maire souhaite faire un point sur les représentants au sein des différents organismes extérieurs : 
 Parc naturel régional du Haut-Jura : Camille PERILLAT et Catherine CRAEN 
 Syndicat Intercommunal de Gestion Forestière (SIGF) du Massacre : Julien DEFFRADAS et 

Camille PERILLAT 
 Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau des Rousses : Denis MIQUEL et Edwige MOREL 
 Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SICTOM) : 

Mathieu LE MOULLEC et Anthony GUIGNE BOLOGNE  
 Syndicat Mixte d’Accompagnement des Aînés du Haut-Jura (SMAAHJ) : Catherine CRAEN et 

Mathieu LE MOULLEC 
 Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude : Hubert MAITRE et Thierry GRENARD 
 Domaine skiable : Julien DEFFRADAS 
 Espace Nordique Jurassien (ENJ) : Hubert MAITRE 
 GEMAPI Valserine : Hubert MAITRE 
 Syndicat Mixte d’Energies, d’Equipements et de E-Communication du Jura (SIDEC) : Hervé 

REGAD-PELAGRU 
 Correspondant Défense : Hubert MAITRE 
 Conseil d’Ecole : Olivier CARNAUD, Hubert MAITRE 
 Référent Sécurité routière : Denis MIQUEL 
 Référent ambroisie : Camille PERILLAT 
 SPANC : Edwige MOREL et Thierry GRENARD 
 Comité National d’Action Sociale : Edwige MOREL 
 Référent COVID : Hubert MAITRE et Edwige MOREL 
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Le Maire précise que le secrétariat de mairie ne reçoit aucun compte-rendu ou sollicitation de ces 
différents organismes extérieurs. Aussi, il demande aux représentants de transmettre les comptes-rendus 
au secrétariat de mairie.  
Le Maire attire l’attention sur ce qui est voté dans ces différentes instances : selon ce qui est voté, cela 
peut impacter fortement la Commune. 
Il précise que dernièrement, le Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau des Rousses a voté le 
détournement de la canalisation d’eau potable sur la Commune de LAJOUX, pour la faire passer sur la 
Route du Manon. Ces travaux ont bien eu lieu, sans concertation directe au préalable avec la Commune. 
La facture a été présentée à la Commune de LAJOUX. 
 

o Les commissions municipales 
 

Le Maire rappelle que lors de sa séance de conseil municipal du 4 juin 2020, six commissions 
municipales avaient été créées. Il fait donc un point : 
 

Commissions Membres 

Travaux, bâtiments et assainissement 
Hubert MAITRE, Mathieu LE MOULLEC, Thierry 
GRENARD, Julien DEFFRADAS 

Urbanisme 
Hubert MAITRE, Edwige MOREL, Anthony GUIGNE-
BOLOGNE, Camille PERILLAT Denis MIQUEL 

Appel d’Offres 
Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, 
Mathieu LE MOULLEC 

Communication, Tourisme, Vie 
associative, Animations 

Hubert MAITRE, Edwige MOREL, Catherine CRAEN, 
Olivier CARNAUD, Anthony GUIGNE-BOLOGNE 

Finances 
Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Hervé REGAD 
PELLAGRU, Mathieu LE MOULLEC 

Ressources humaines 
Hubert MAITRE, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, 
Anthony GUIGNE-BOLOGNE 

PLUI 
Hubert MAITRE, Edwige MOREL, Thierry GRENARD, 
Denis MIQUEL, Julien DEFFRADAS, Camille PERILLAT 

Contrôle des listes électorales Olivier CARNAUD 
 

Le Maire explique qu’il y avait eu la demande de création d’une commission « animation », mais celle-
ci existe déjà. 
 

o Groupe de travail 
 

Le Maire rappelle que le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est un outil opérationnel à la disposition 
du maire pour l’exercice de son pouvoir de police en cas d’événement de sécurité civile. 
Son objectif est de se préparer préalablement en se formant, en se dotant de modes d’organisation, 
d’outils techniques pour pouvoir faire face à tous les cas et éviter ainsi de basculer dans une crise. Le 
Plan Communal de Sauvegarde est le maillon local de l’organisation de la sécurité civile. Il doit 
permettre de gérer les différentes phases d’un événement. 
C’est un outil : 

- Réflexe pour la phase d’urgence : alerte et information des populations, protection et assistance 
à la population, appui au service de secours 

- Support pour la phase « post-urgence » : action de soutien et d’accompagnement de la 
population, remise en état des infrastructures 

- Référent pour le retour à la normale : rétablissement des activités et accompagnement dans la 
durée de la population. 

Edwige MOREL précise que les pompiers ne peuvent pas être dans le PCS, mais peuvent participer à 
son élaboration. 
 
Le Maire explique que le Plan Communal de Sauvegarde de la Commune de LAJOUX doit être revu et 
réactualisé. Il demande à créer un groupe de travail et fait appel aux conseillers qui seraient intéressés. 
Ce groupe de travail est composé de : Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Camille 
PERILLAT et Julien DEFFRADAS. 
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INFORMATIONS DIVERSES 
 
Curage du réseau d’assainissement et puits perdus 
Tout le réseau d’assainissement collectif a été curé, ainsi que les puits perdus. On est à jour ! 
 
Aménagement et sécurisation Traversée du village 
Le marquage au sol sera finalisé en fin de semaine (Semaine 37). 
 
Container Textile / Linge de Maison / Chaussures 
Sollicitation de l’Association « Saint Michel Le Haut » pour l’implantation d’un container « textile » 
sur la Commune. 
 
Le Triathlon de Divonne-les-Bains 
Passage dans le centre village le samedi 16 septembre, entre 9h30 et 12h. 
 
Les Journées du Patrimoine 
Samedi 16 et Dimanche 17 septembre 2023 
 
Inauguration d’une plaque au nom de Michel HOLLARD (Mijoux) 
« Le Français qui a sauvé Londres », Michel HOLLARD est plus connu à Mijoux qu'à Lajoux, pour ses 
traversées de la ligne qui délimitait la zone interdite et la zone libre, pendant la Seconde Guerre 
Mondiale. Un hommage se déroulera à MIJOUX, lors de l'inauguration d'une plaque de rue à son nom, 
suite à la rivolisation de la Commune) : 

o Jeudi 14 septembre 2023 à 20h : Projection d'un film historique en lien avec le personnage 
honoré 

o Vendredi 15 septembre 2023 à 18h : Inauguration de la plaque de rue, en présence des 
descendants de Michel Hollard et en présence de Nicole Poncet-Bérard, puis cocktail et dédicace 
du livre « L'homme qui a sauvé Londres »  

 
Solidage américaine 
Espère exotique envahissante, cette plante doit être détruite : soit à l’arrachage si elle n’a pas encore 
fleuri, soit par destruction si elle est déjà en fleurs (à mettre dans un sac poubelle et à jeter dans le 
container des ordures ménagères). 
 
Loups sur le secteur 
Une attaque de loups a eu lieu sur le secteur de la Combe d’en Haut. 
Une meute (différence de celle du Marchairuz) est présente sur la réserve naturelle. 
 
 
 

Séance levée à 21h45 
 
 
 

 
 

Le Maire, 
 

Hubert MAITRE 
 

La secrétaire de séance, 
 

Camille PERILLAT 

 


